
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décision du 4 mars 2021 de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie 
relative à la liste des actes et prestations pris en charge par l’assurance maladie 

NOR : SSAU2113397S 

Le collège des directeurs, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162-1-7 et R. 162-52 ; 
Vu l’avis de l’Union nationale des organismes complémentaires d’assurance maladie en date du 26 février 2021 ; 
Vu la commission de hiérarchisation des actes et prestations des pédicures-podologues en date du 

18 janvier 2021, 

Décide : 

De modifier le livre III de la liste des actes et prestations adoptée par décision de l’UNCAM du 11 mars 2005 
modifiée, comme suit : 

Art. 1er. – A l’article III-4-VII, l’arrêté du 27 mars 1972 relatif à la nomenclature générale des actes 
professionnels des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires médicaux est modifié 
comme suit : 

I. – Au titre XII de la NGAP : « ACTES PORTANT SUR LE MEMBRE INFÉRIEUR », chapitre II : « PIED » : 

A. – L’article 3 : « Actes de pédicurie » est modifié comme suit : 
« 

Désignation de l’acte Coefficient Lettre clé AP 

Rééducation d’un pied (à l’exclusion de l’articulation tibio-tarsienne), en relation avec une intervention 
chirurgicale sur l’avant-pied, par séance d’une durée de 30 minutes 

13,65 AMP 
AP 

4 AMK 

Rééducation des deux pieds (à l’exclusion des articulations tibio-tarsiennes), en relation avec une intervention 
chirurgicale sur l’avant-pied, par séance d’une durée de 30 minutes 

20,5 AMP 
AP 

6 AMK 

Massage d’un pied (à l’exclusion de l’articulation tibio-tarsienne), en relation avec une intervention chirurgicale 
sur les avant-pieds 

6,8 AMP 
AP 

2 AMK 

Massage des deux pieds (à l’exclusion des articulations tibio-tarsiennes), en relation avec une intervention 
chirurgicale sur les avant-pieds 

10,2 AMP 
AP 

3 AMK 

Pansement petit 0,75 AMP  

Pansement moyen ou pansements multiples sur un pied 1,25 AMP  

Pansement moyen ou pansements multiples sur deux pieds 2 AMP  

Pansement d’hygroma consécutif à l’intervention du médecin 1,50 AMP  

Traitement pédicural de cas pathologiques du domaine du pédicure (hygromas, onyxis, etc.) non justiciable d’un acte opératoire, suivant prescription médicale, 
pansement compris : 

– pour la première séance 2 AMP  

– pour les suivantes 1,50 AMP   

». 

12 mai 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 35 sur 149 



B. – L’article 4 : « Actes de prévention de pédicurie-podologie » est modifié comme suit : 
« Un patient diabétique présentant des pieds à risque de grade 2 ou 3 peut bénéficier de la prise en charge d’un 

forfait de prévention par période d’un an, sous réserve qu’il ait fait l’objet d’une prescription écrite d’un médecin 
qui peut, s’il le souhaite, préciser sa prescription. Celle-ci s’impose alors au pédicure-podologue. 

Deux types de forfaits sont pris en charge : 
1. Forfait annuel de prévention des lésions des pieds à risque de grade 2 (*) comprenant 5 séances de soins de 

prévention ; 
2. Forfait annuel de prévention des lésions des pieds à risque de grade 3 (*) comprenant 8 séances de soins de 

prévention pour un patient présentant une plaie du pied du patient diabétique en cours de cicatrisation, et 6 séances 
de soins de prévention pour un patient ne présentant pas de plaie du pied du patient diabétique.  

(*) Gradation du groupe international de travail sur le pied diabétique (International Working Group of the diabetic foot). 
Grade 2 : neuropathie sensitive (définie par l’anomalie du test au monofilament de 10 g ou un seuil de perception vibratoire 

supérieure à 25 V), associée à une artériopathie des membres inférieurs (définie par l’absence des pouls du pied ou un IPS 
inférieur à 0,90) et/ou à une déformation du pied (hallux valgus, orteils en griffe ou en marteau, proéminence de la tête des 
métatarsiens). 

Grade 3 : antécédents d’ulcération du pied (grade 3a) et/ou amputation de membres inférieurs (grade 3b). 

Chaque forfait comprend également la réalisation, par le pédicure-podologue, d’un bilan-diagnostic podologique 
initial et la transmission au médecin traitant d’une fiche de synthèse au terme du traitement ou chaque année en cas 
de prolongation de soins, comprenant notamment : les résultats obtenus, des observations ou les difficultés 
rencontrées et, le cas échéant, l’ajustement du diagnostic podologique et du projet thérapeutique. 

A tout moment, notamment à la vue de la fiche de synthèse, le médecin peut intervenir, en concertation avec le 
pédicure-podologue, pour demander une modification du protocole thérapeutique ou interrompre le traitement. 

Les éléments du bilan-diagnostic podologique et les fiches de synthèse sont tenus à la disposition du service du 
contrôle médical ou du patient à leur demande. 

Chaque séance de soins des forfaits comporte : 
– un examen des pieds et la gradation du risque podologique ; 
– des soins de pédicurie-podologie ; 
– une éducation du patient ; 
– une évaluation du chaussage ; 
– la mise en place d’un chaussage adapté, si nécessaire. 

L’évaluation du pédicure-podologue, réalisée au cours de la première séance, doit permettre d’établir, en tenant 
compte du projet du patient, le diagnostic podologique, les objectifs de la prise en charge thérapeutique préventive 
et éducative, le plan de soins et de choisir les actes et techniques les plus appropriés. 

Désignation de l’acte Coefficient Lettre clé 

Séance de prévention des lésions des pieds à risque de grade 2 ou de grade 3 chez le patient diabétique, d’une 
durée de l’ordre de 45 minutes ne pouvant être inférieure à 30 minutes :   

– pour la première séance annuelle (*) : 1.19 POD 

– pour les suivantes : 1 POD 

(*) Sauf cas particulier d’un patient dont l’évaluation conduit à estimer qu’il n’est pas éligible à l’ensemble des 
séances du forfait de prévention (patients ne relevant ni du grade 2 ni du grade 3). Le pédicure-podologue 
informe le médecin assurant le suivi du patient et la séance initiale est dans ce cas cotée via la lettre-clé POD 
avec le coefficient 1. 

Les séances réalisées au-delà de cette séance initiale ne peuvent pas faire l’objet d’une prise en charge par 
l’assurance maladie obligatoire.    

Le pédicure-podologue justifiant d’un diplôme d’Etat obtenu à compter du 1er janvier 2010 est autorisé à facturer 
des séances de prévention. 

Le pédicure-podologue ayant obtenu un diplôme d’Etat avant le 1er janvier 2010 peut facturer des séances de 
prévention s’il atteste d’au moins une des conditions suivantes : 

– l’obtention d’un DU de diabétologie ; 

– le suivi d’une formation sur le thème du pied du patient diabétique comportant : 
– une formation théorique d’au moins 2 jours, encadrée par une équipe multidisciplinaire d’animateurs et 

experts reconnus dans le domaine du pied du patient diabétique (contexte, enjeux, plaie diabétique et 
traitement) ; 

– une formation pratique d’au moins 2 jours, sous la forme de stage dans des structures ou services référents 
dans la prise en charge multidisciplinaire de la pathologie du pied du patient diabétique (mise en application 
des mesures préventives, moyens de dépistage des patients à haut risque podologique, traitement local des 
ulcérations constituées et éducation thérapeutique) ; 
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– une pratique professionnelle d’au moins six mois dans le cadre des réseaux ou dans un service de diabétologie. 

Le suivi d’une formation sur le thème du pied du patient diabétique et la pratique professionnelle doivent faire 
l’objet d’une attestation délivrée selon le cas par le responsable de la formation, par le directeur du réseau ou par le 
responsable du service de diabétologie. 

La facturation, le même jour, pour un même patient, de deux séances de prévention ou d’une séance de 
prévention et d’un acte du titre XII, chapitre II, article 3, n’est pas autorisée. » 

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et prendra effet le 
15 mai 2021. 

Fait le 4 mars 2021. 
Le collège des directeurs : 

Le directeur général de l’Union nationale  
des caisses d’assurance maladie, 

T. FATOME 

Le directeur général de la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole, 

F.-E. BLANC  
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